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Direction régionale de l'environnement, de

 

l'aménagement et du logement de Haute- Rouen,le 3 0 S E P. 201 û
Normandie . ,

SERVICE RISQUES

Affaire suivie par: Gisèle ATOUBA Le PRéFer
gisele.atouba@developpement-durable.aouv.fr

Tél. : 02.35.52.32.57 DE LA RÉGION DE HauTE-NormanDEE,Fax : 02.35.88.74.38

PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME,

Société VIAFRANCE Normandie _ ARRETE-

Autorisation d'exploiter

temporairement une centrale
mobile d'enrobage, à chaud, au

bitume de matériaux routiers

Prescriptions spécifiques

Le Code de l'Environnement, son livre V relatif aux installations Classées pour la
Protection de l'Environnement son article R.512-37,

Le dossier de demande d'autorisation d'exploiter temporairement une centrale mobile
d'enrobage, à chaud, au bitime de matériaux routiers sur la commune de
FLAMANVILLE déposé par la société VIAFRANCE Normandie le 9 février 2010,

Le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 13 mars 2010,

La lettre de convocation au Conseil Départemental de l'Environnementet des
Risques Sanitaires et Technologiques en date du 0 2 AVR 2010

L'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques en date du 13 avril 2010,

La transmission du projet d'arrêté à l'exploitantfaite le DO AVR 2010
FAVire



CONSIDERANT:

Que la société VIAFRANCE Normandie projette de fabriquer des matériaux qui seront
utilisés pour les futurs travaux de réfection de la chaussée de l'autoroute A29, lot n°5 —
PR7S à PR90,soit 16km x2, sens LE HAVRE-SAINT SAENS-LE HAVRE pourle compte
de la SAPN,

Que la durée prévisionnelle du chantier est fixée à 6 mois à compter d'avril 2010,

Que l'exploitant a identifié les impacts principaux de l'installation prévue,

Que l'exploitant a proposé dans son dossier des dispositions techniques et des mesures
compensatoires pour en limiter les conséquences,

Que ces propositions paraissent acceptables et sont conformes aux règles de
fonctionnement prévues pour de la protection de l'environnement concernant ce type
d'installations soumises à autorisation,

Queles conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,

QU'iF VE lieu, en conséquence, de faire application à l'encontre de la société VIAFRANCE

Normandie des dispositions prévues par les articles L.512-3 et R.512-31 du code de

l'environnement;

ARRETE:

Article 1:

La société VIAFRANCE Normandie dont le siège social est situé à SAINT-ETIENNE-DU-

ROUVRAY (76802) au 4, rue du Champs des Bruyères — BP 57, est autorisée, pour une
durée de six mois renouvelable une fois et sous réserve du respect des prescriptions ci-
annexées, à exploiter une centrale mobile d'enrobage, à chaud, au bitume de matériaux
routiers, surle territoire de la commune de FLAMANVILLE.

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées parle livre Il
(titre I) — parties législative et réglementaire — du Code du Travail et aux textes pris
pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité dés travailleurs. Sur sa
demande,tous renseignements utiles lui seront fournis par l'inspection du travail pour
l'application de ces règlements.

Article 2:

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des

autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être

affiché en permanence de façon visible à intérieur de l'établissement.

Article 3 :
L'établissement demeurera soumis à la surveillance de la police, de l'inspection des
installations classées, de l'inspection du travail et des services d'incendie et de secours,
ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait nécessaire
d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publique.



   
. Eh:cas de contraventioris dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du
présent arrêté pourra faire l'objet des sanctions prévuesà l'article L-514.1 du code de .
l'eñvironnement indépendamment des condamnations :à prononcer per. les” tribunaux

: compétents.

Sauf cas de force majeure, leprésent arrêté cessera de produire effet siles installations ne
sont pas exploitées pendant deux années consécutives. ..

— ,

Article 5: : ‘
Au cas oùla société serait amênée à céder son exploitation, Je nouvel exploitant où son
représentant devra enfaire la déclaration aux services préfectoraux dans le moisis suivant la prise
en chargéde l'exploitation.

S'il est mis un terme au fonctionnement del'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la déclaration au
- moins trois moisavant la date de cessation, dans les formes prévues à l'article R.512-74 du code
de l'environnement et de prendre les mesures qui s'imposent pour rêmettre le site dans un état tel
qu'il ne S'y manifeste aucun desdangers ou1 inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 ducode
de l'environnement,

| Article 6:
Conformément à l'article L-514.6‘du code l'environnément, %e présente, décision ne peut être.
déférée qu'au tribunal administratif. de ROUEN. Le délai de recours est de deux mois pour
l'exploitant àà compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et de quatre ans pour les
tiers à compter dujour de sa publication.

U

Articlé 7: :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8:

Le secrétaire général de la préfecture déla Seine-Maritime, le maire de FLAMANVILLE, le
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et. du logement de Haute-
Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur départemental. des
services d'incendie et de secours, ainsi quetous agents habilités des services précités et
toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d'un :
mois à la porie de la mairie de FLAMANVILLE.

Un avis sera inséré aux frais dela société intéressée dans deux jjournaux d'annonces
légales du département.

Le Préfét,

* ForLe Préil pardéféoatien,
je SoenlboeGén

Jean-Michel MOUGARD .
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société VIAFRANCE Normandie 4 rue du Champ des Bruyères BP 57 76802 SAINT ETIENNE DU ROUVRAYŸ dontle siège social est
situé Parc d'activités de la Fringale BP115 27101 VAL DE REUIL Cedex, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent
arrêté, à exploiter, temporairement pour une durée de six mois renouvelable unefois, sur k territoire de la commune de FLAMANVILLE,
les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LANOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui,
mentionnés ou non dans {a nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. .
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriphions générales applicables aux installations classées soumises à
déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LANOMENCLATURE
DES INSTALLATIONS CLASSÉES

 

 

 

 

 

 

 

 

       

.. AD  . ot Se Cl ous lune]: Unités
Rubri, |Alinéa! DC, |. Libellé de larubrique (activité) Nature de Pinstaliation Critère de Seuidu-| & Volume). du,. ° . classement critère mn autorisé volume

NC . . ° critère .

le d bage at biume Centate Penrobage à Hoa Centrale d'enrebag:
2571 1 À de matériaux routiers chaud 300 Th

Installation de combustion lorsque]
l'installation consomme à
exclusivement, seuls où en ‘ RF suepr

mélange, du gaz naturel, des gaz Tambour sécheur
2910 AI A de pétrole liquéfiés, du fioul nalaxeur Vscyclone 1,2 20 MW 30 MW

domestique, du charbon, des ….

“Hfiouts lourds ou de la biomasse Chaudière 800kW

Broyage, concassage,criblage, pneu

snecage,pisdeman e de Installation de mélange de machines fixes
2515 1 D pi… Failloux, eiinerais SE cailloux et autresproduits concourant au 40<P<200 KW 180 kW

autres produits minéraux naturels naturels ou artificiels fonctionnement de
ou artificiels l'installation

Réfrigération ou compression
Gnstallations de) fonctionnant à ne Puissance totale

2920 24 D despressions effectives 1 compresseur d'air absorbée 50<P< 500 KW 73,5 kW

supérieures à 10° Pa .

Dépôts de houille, coke,lignite, quantité totale
charbon de bois, goudron, Dépôts de matières susceptible d'être

1520 2 D lasphalte, brais et matières bitumineuses présente dans 50<Q<500!/ T 210 T
bitumineuses l'installation

Procédés de chauffage utilisant Aidesrente
fluide caloporieur des|Chauffage par huile : :

2915) 2 p [one “2 ‘ = dansl'installation 250<Q 1 2000 I
corps organiques combustibles  lthermique (mesurée à 25 °C)

Station de transit de produits
minéraux solides, à l'exclusion de capacité de stockage 15000<Q<7

2517 2 D ceux visés par d'autres rubriques 5009 me : 20000 m

Stockage en réservoirs 3 capacité équivalente
« Lu $0r” fioul lourd 3 57

1432 2 NC masde tiquides 12°fioul domestique totale 10<Q<100 m è m     
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*: A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) où DC (Déclaration et soumis au contrôle
périodique prévu par Particle L.512-11 du code de l’environnement) ou NC (Non Classé)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales
autorisées

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la parcelle n° 5 Section ZD de la commune de FLAMANVILLE.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION .

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données
techniques contenus danslesdifférents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du
présent arrêté et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION
La présente autorisation est temporaire, elle cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a
pas été exploitée durant deux années consécutives, saufcas de force majeure. :

L’autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de 6 mois, renouvelable une fois, à compter de la date de notification du présent
arrêté, L'installation fonctionnera du lundi au vendredi de 6 h 00 à 19 h 00.

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT
Sansobjet.

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES

Sans objet,

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature & entraîner un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous
les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.7.2. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnésne doivent pas être maintenus dans les installations, Toutefbis, lorsqueleur enlèvement est incompatible avec
les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la
prévention des accidents.

ARTICLE 1.7.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 &u présent arrêté nécessite une nouvelle demande
d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE L7.4. CESSATION D'ACTIVITÉ

Dans un délai d'un mois suivant la cessation d’activité, l'exploitant est tenu de remettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s’y
manifeste aucun des dangers et inconvénients mentionnésà l’article L511-1 du code de l’environnement.

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l'exploitation, la
mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment :

> l'enlèvement de tousles stocks de matériaux, de tous les déchets :

> l'enlèvement des unités de production mobiles ;
> l'enlèvementdes dispositifs de traitement des eaux :
ÿ l'enlèvement desrétentions.

Ces mesures permettent à l'exploitant de remettre en état son site à l'identique dela situation initiale.P p
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CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS ‘
Le présent arrêté est sournis à un contentieux de pleine juridiction.

Ii peut être déféré à la juridiction administrative : .

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux moïs qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ;

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, enraison des inconvénients ou des dangers

que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la
publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise

en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baîl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans Île voisinage d'une installation classée que
postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à lajuridiction administrative.

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

ARTICLE 1.9.1. RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes
cités ci-dessous:

 Dates Textes

15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 concernantla protection contre la foudre de certaines installations classées

20/12/05 Arrêté relatif à la déciaration annuelle à l'administration, pris en application des articles 3 et 5 du décret
n°2005-635 du 30 mai 2005

22/12/08 Arrêté du 22/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à
déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés deliquides inflammables)

29/07/05 Arrêté fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret
‘ n°2005-635 du 30 maï 2005

07/07/05 Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 2 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au
contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que
dangereux ou radioactifs

02/02/08 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute
naîure des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation

25/08/97 Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises À déclaration sous ia
rubrique 2515.

25/08/97 Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la
rubrique 2517.

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations
classées pour la protection de l'environnement

06/05/06 Arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non
collectif

10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1999relatif à l'interdiction de rejet dans les eaux souterraines

23/07/86 Circulaire du 23 juillet 1986relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement

31/03/80 Arrêté du 31 mars {980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés an
titre de la lépislation sur les installations classées susceptibles de présenter des risquesd'explosion

Arrêté type relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de
l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2915 (Arrêté type n°120 Procédés de chauffage
employant comme transmetteur de chaleur des fluides constitués par des corps organiques combustibles, ces
fluides étantutilisés soit en cirouit fermé, soit en_simple bain).

Arrêté type relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de
l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1520 (Arrêté type n°217 Dépôts de goudrons et
matières bitumineuses fluides).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    
 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le
code minier, le code civil, le code de l’urbanisme,le code du travail et le code pénéral des collectivitésterritoriales, fa réglementation surles
équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire,
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TITRE 2 - GESTION GÉNÉRALE DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour:

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dansl'environnement :

le gestion deseffluents et déchets en fonction de leurscaractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ;

— prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de
maïères ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la salubrité
publique, l'agriculture, la protection de la natureet de l'environnement ainsi que pour la conservation dessites et des monuments.

ARTICLE 2.1.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en
conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes
circonstancesle respect des dispositions du présentarrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par Pexploitant et ayant une
connaissance de la conduite del'installation et des dangerset inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les installations.

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

L’inspection des installations classées pourra demander à tout momentla réalisation de prélèvements et d'analyses d'effinents liquides où
gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés seront à la charge de
l'exploitant, Cetie prescription est applicable à l’ensemble de l'établissement.

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.5.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour
assurerla protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est
maintenu propre et entretenu en permanence. L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et
les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, …Les abords de l'installation, placés sons le contrôle de l'exploitant sont
aménagés et maintenus en bon état de propreté.

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS
Tout danger ou nuisance non süsceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du
Préfet par l'exploitant.

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OUACCIDENTS

ARTICLE2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection desinstallations classées les accidents ou incidents survenus du fait du
fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à
l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et por en pallier les effets à
moyen ou long terme etle descriptif des contrôles et modifications d’équipements réalisés suite à l'incident ou l’accident.

Cerapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.
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CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir àjour un dossier comportantles documents suivants :

‘— Le dossier de demande d'autorisationinitial,

— les plans tenus äjour,

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté
d'autorisation,

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations
classées pour la protection de l’environnement,

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent Être
informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données.

Cedossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site jusqu'à la date du procès-verbal de récolement de
remise en état du site a minima.

 
TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception,l’exploitation et l’entretien des installations de manière à Hmiter les
émissions à Patmosphére, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de
valorisation, la collecte sélectiveet le traftement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment l’efficacité énergétique.

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et enfretenues de manière à réduire à leur minimum les durées

d’indisponibilité pendant lesquelleselles ne pourront assurer pleinementleur fonction et à faire face aux variations de débit, température et
composition des effluents.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra prendre les dispositions
nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. L'inspection des installations classées en
sera informée.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à Ja
suite d’un arrêt pour travabx de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent
arrêté.

Le brûlage à Pair Hibre est interdit à l'exclusion des essais incendie,

Les brûleurs de la centrale d’enrobage sont alimentés par du fuel lourd type Très Basse Teneur en Soufre. Les factures du combustible utilisé
doivent porter la mention de sa qualité exacte ; elles seront conservées pendant toute la durée de l'exploitation.

La centrale est munie de dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions, qui sont traitées, notamment pourrespecter les valeurs
limites des rejets fixées. Ceux-ci sont maintenus en permanence en bon état de fonctionnement. Les installations de traitement des effluents
gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :

à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du
démarrage où de l'arrêt de l'installation ;

à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

L'installation de dépoussiérage doit être correctement entretenue. Les principaux paramètres permeitant de s'assurer de sa bonne marche
doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être
portés sur un registre, éventuellement informatisé et disponible en permanence.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne
présentent pas de dangers pourla santé et Ia sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger
les appareillages contre une surpression interne doivent être tels que cet objectifsoit satisfait, sans pour cela diminuerleur efficacité ou leur
fiabilité,
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ARTICLE 3.1.3, ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le
voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendreles dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de
matières diverses :

— Les pistes sont arrosées par temps sec,

les voiesde circulation et les les aires de stationnement des véhicules sont convenablement nettoyées,

les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela, des
dispositions telles quele lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en Heu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement,
transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant
de réduire les envois de poussières. Les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecier les
dispositions du présentarrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs fa prévention desrisques d'incendieet
d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…),

Les stockages des produits en vrac doivent être réalisés dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, des dispositions
particulières tant au niveau de la conception, de a construction et de l'implantation, que de l'exploitation doivent être mises en œuvre. En
particulier, un taux d’humidité suffisant (17% a minima) doit être maintenu de manière à limiter les envols des matériaux stockés à
Pextérieur.

* En période sèche,les pistes del'aire de stockage seront si nécessaire arrosées afin d'éviter les envols de poussières dus aux manœuvres du
chargeur, Les camions venant charger évoluerontsur des voies maintenues propres et la vitesse sera limitée à 30km/h.

L'inspection des installations classées peut demander, si elle le juge nécessaire, des mesures de retombées des poussières.

* ARTICLE 3.1.6. REGISTRE ENTRÉE-SORTIE

Afin de vérifier quela centrale d'enrobage à chaud a une capacité nominale de production de 300 th, Fexploïtant doit tenir une comptabilité
régulière et précise des produits entrants (granulats, fillers et biturnes) et des produits finis (enrobés).

A cet effet, un registre sur lequel sont rapportées les informations suivantes est tenu disponible en permanence:
- nature, quantité et date des produits entrants, adresse du producteur, nom du transporteur ;
- quantité d'enrobés enlevéset date.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points derejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non
conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les
effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches... Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne
diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de
cheminées pour permettre une bonne diffusion desrejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans atmosphère. Le débouché des conduits doit avoir, dans
toute la mesure du possible, une direction verticale et ne doit pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois…). La
vitesse d’éjection des gaz assure l'absence de nuisances pour les riverains.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à
l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

La centrale d'enrobage est équipée d'une installation de filtration par média sec pour limiter les rejets de poussières. Les silos à fillers sont
équipés de filtres à sec (filtres à tissu) pour supprimer les émissions lors du chargement et d'une sécurité au remplissage pour éviter les
surpressions.

Les fines récupérées dans les filtres du dépoussiéreursont réinjectées dans le procédé.
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Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être
aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des
particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la
norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les
dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la demande de linspecteur des installations
classées.

Une mesure de concentration et de flux en poussières, en SOx, en NOXx et COV est faite avant le sixième mois de fonctionnementselon la
méthode normalisée en vigueur par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. Les conditions d'échantiflonnage
isocinétique décrites par la norme NFX 44052 doivent être respectées. Les résultats de mesure sont transmis à l'inspection des installations
classées.

Les valeurs limites s’imposent à des mesures (prélèvements et analyses moyens) réalisées sur une durée d’une demi-heure.
Dansle cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépassele double de la valeur limite prescrite.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarmeet/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes deces incidentset les remèdes
apportés sont également consignés dans un registre,

La dilution desrejets atmosphériques estinterdite,

ARTICLE 3.2.2. CARACTÉRISTIQUES DES POINTS DE REJET

La hauteur de Ia cheminée devra être au minimum de 13 mètres.

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

La vitesse ascendante des gaz rejetés à l'atmosphère devra être au moins égale à 18 m/s.

Les rejets issus des installations doiventrespecter les valeurslimites suivantes en concentration, les voiumes de gaz étant rapportés:

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals),

 

 

 

    

- sur gaz humide,

Concentrations instantanées unité
Poussières 30 mg/Nn
SO,en équivalent SO, 300 mg/Nm'
NO, en équivalent NO, 500 mg/Nm
COV 110 mg/Nr  
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES ‘

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter la consommation d’eau. Le lavage des camions sur le site n'est pas
autorisé. ‘

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4,3 ou non conforme à leurs dispositionsest interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons
directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitementou être détruits et le milieu récepteur.

Lescircuits de refroidissement ouverts sont interdits.

Aucun rejet d’effluents industriels n’est autorisé.

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sontétablis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services
d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notaramentfaire apparaître :

- l'origine et la distribution del'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif

permettant un isolement avecla distribution alimentaire, …), .

- les secteurs collectés et les réseaux associés,

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions
physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter,
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité,
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics de collecte ou de dégager des
produits toxiques où inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. :

CHAPITRE 4.3 TYPES D’'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnementdes ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le
présent arrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes desrejets par simples dilutions autres que celles résultant
du rassemblementdes effluents normaux de l'établissementoucelles nécessaires à la bonne marche des instaflations de traitement.

Lesrejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté
sont interdits.
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Les eaux pluviales de ruissellement sur les voiries, parkings et autres surfaces susceptibles de présenter un risque particulier
d’entraînement de pollution sont collectées ettraitées avantrejet par un séparateur d'hydrocarbures correctement dimensionnés
et équipés de débourbeurs.

Les eaux usées sont collectées et traitées conformément aux règlements en vigueur et notamment à l’arrêté ministériel du 6 mai 1996 relatif à
l'assainissement non collectif, Les sanitaires sont de type chimiques.

CHAPITRE 4.4 AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

ARTICLE 4.4.1 AMÉNAGEMENT DES POINTS DE PRÉLÈVEMENTS

‘Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement échantillons et des points de mesure (débit, température,
concentration en polluant, …), ‘

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions
doivent être également prises pour faciliterlesinterventions d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection-des installations classées.

Les agents des services publics, notament ceux chargés de la police des caux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui
équipentles ouvrages derejets vers le milieu récepteur.

ARTICLE 4.4.2 SECTION DE MESURE

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à amont, qualité des parois, régime
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que le vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des
_seuils ou obstacles situés à laval et que l’effluent soit suffisamment homogène.

ARTICLE 4.43 CONTROLES INOPINES

Des mesures sur les rejets aqueux peuvent être effectuées par un organisme agréé sur demande de l’inspection des installations classées. Les

frais occasionnéspar les contrôles sont à la charge de l'exploitant.

ARTICLES 4,44 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :

— de matières flottantes,  .

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques,
inflammables où odorantes,

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement
où indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Avant rejet au milieu naturel, et sans préjudice des objectifs de qualité du milieu récepteur et d’autres réglementations spécifiques, les
effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
— température inférieure à 30°C
— pH compris entre 5,5 et 8,5 . |

couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100
mg/Pt/l

ARTICLE 4,45 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES

Les eaux pluviales de ruissellement ayant dû subir un traitement respectent avantrejet la valeur limite suivante :

 Concentration maximale
ParamètreT (mg)

5 Hydrocarbures totaux

Matières en suspension 100 mg/L    
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TITRE 5 - DÉCHETS

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurerune bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production, notamment en effectuant toutes les opérations de valorisationpossibles.

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliterleur traitement ou
leur élimination dans des filières spécifiques. L

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques...) et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent êtrerécupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères.

Les déchets d'équipements électriqueset électroniques doiventêtre remis à des organismes agréés pour le traitement de tels déchets,
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de larécupération des huiles usagéeset ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont remises à des opérateurs agréés(ramessews ou exploitants d'installations d’élimination), Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions deséparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non hmileux ou contaminé par des PCB.
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marchédes piles et accumulateurset à leur élimination.
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24 décembre 2002

;

ils sont remis à
des opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour destravaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage,

ARTICLE5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNE DES
DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, doivent l’être dans des conditionsne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles etsouterraines, des envols et des odeurs) ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article L. 511-1 du Code de Environnementproposition) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les déchets toxiques ou polluants sont traités dans des conditions de sécurité équivalentes aux matières premières de mêmenature, pourtout ce qui concerne le conditionnement, la protection contre les fuites accidentelles et les mesures de sécurité inhérentes.

Chaque déchetest clairementidentifié et repéré.

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visésà l’article LS11-1 du codede l’environnement.Il s’assure du caractère adapté des moyenset procédés mis en œuvre pour cette élimination. If doit notamment obtenir et
archiver pendant au moins cinq ans tout document permettant d’en justifier. I s’assare queles installations visées À l’article L511-1 du code
de l’environnement utilisées pourcette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

L'exploitant tient à jour unregistre chronologique de production et d'expédition des déchets dangereux dontle conterest fixé dans l'arrêtéministériel du 7 juillet 2005 en application del’article 2 du décret n° 2006-635 du 30 mai 2005relatif au contrôle des circuits de traitement
des déchets et concernantles déchets dangereux et les déchets autres que dangereux.

Un registre chronologique de l’origine, de l’expédition et du traitement des déchets non dangereux doit également être tenu à jour
conformément à l’article 2 du décret susvisé.

Article 5.1,4.1, Registre — circuit de déchets |

L'exploitanttient une comptabilité répulière et précise des déchets dangereux ou non produits par son établissement.
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À cet effet, l’exploitant tient àjour un registre conformément l’article 1 de l’arrêté ministériel du 7/07/2005 pour ses déchets dangereux. Ce
registre contient les informations suivantes : |

La désignation des déchets et leur code indiquéà l'annexe IT du décret du 18 avril 2002 susvisé;
La date desdifférents enlèvements pour chaque type de déchets :
Le tonnage des déchets ;
Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis :

La désignation du ou des modes detraitement et le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation préalable
et leur(s) code(s) selon les annexes I-A et IT-B dela directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975 ;
Le nom,l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET del'installation destinataire finale ;

Le cas échéant, le nom, l'adresseet le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés,
reconditionnés, transformés outraités ;

8 Le nom et l'adresse du ou des transporteurs ef, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé
conformément au décret du 30juillet 1998 susvisé ;

9. La date d'admission des déchets dans Tinstallation destinataire finale et, je cas échéant, dans les installations dans lesquelles les

déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans
l'installation destinataire finale ;

10. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformérnent au décret du
30 juillet 1998 susvisé.

H
E
U
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E

n
®

L'exploitant tient également un registre, pouvant être le même, pour sa production de déchets non dangereux contenant les mêmes
informations à l’exception des points 4,5, 6, 7, 9 et 10.

Les agréments des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices de déchets sont annexés aux
présents registres.Ces registres sont conservés pendant 5 ans et tenus à la disposition du service chargé de l'inspection des Installations
Classées.

ARTICLE 5.1.5. STOCKAGE DE DÉCHETS

Le stockage de déchets liés à l’exploitation est interdit sur le site.

ARTICLE 5.1.6. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissementest interdite,

ARTICLE5.1.7. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté
ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635
du 30 mai 2005.

Les opérations de transport de déchets doivent respecterles dispositions des articles R.541-49 à R.541-64 du code de l’environnement(tout
transporteur de déchets on tonte société de négoce et de courtage de déchets doit être en possession d’un récépissé de déclaration délivré par
le préfet concernantses activités, …). .

L’importation ou l’exportation dé déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE)

n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou agréments nécessaires et

respectent les règles de l'art en matière de transport (notament règlement sur le transport des matières dangereuses pour les déchets
dangereux), de transvasement ou de chargement.

En application du principe de proximité,l'exploitantlimite le transport des déchets en distance et en volume,
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 TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.11, AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voieaérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou a sécurité du voisinage ou de constituer unenuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations© relevant du livre V -fitre I du Code de l'Environnement, ainsi queles règles techniques annexées à la circulaire du 23 Juillet 1986 relative auxvibrations mécaniques émises dans l’environnementpar lesinstallations classées sont applicables,

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS |
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de Fétablissement, et susceptibles deconstituer une gêne pour le voisinage, sont conformesà Ja réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositionsdu décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

ARTICLE 6.13. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le voisinage est interditsaufsi leur emploiest exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pes engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixéesdans le tableau:ci-dessous, dans ies zones à émergence réglementée.

 

 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans £ us L Émergence admissible pour la périodeallantles zones à émergence réslementée (inclnantle neneePeriodalla de 22h à 7h, ainsi que les dimanches etjoursbruit de Pétablissement) ; J Éériés
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou °

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A)
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)  
 
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux Hmites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de
delajournée:

propriété del'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes

 Périodes Th à 22h, sauf dimanches et jours fériés [22hà Th, ainsi que les dimancheset jours fériésNiveau sonorelimite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixéesdansle tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.

   
 

ARTICLE 6.2.3, VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pourle voisinage aïnsi que pour la sécurité des biens ou des personnes,les points decontrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant lesspécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dansl'environnement par les installations classées.

 

 



VIAFRANCE Normandie HTRE 7 - Prévention des risques Page 14 sur 19

 
 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et
pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des
risques, dansles conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du
site aprèsl'exploitation.
H met en placele dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels.
L'exploitation doit se faire sous la surveïllance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par l’exploitant et ayant une
connaissancede la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation.

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS
L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations
dangereuses présentes dansles installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail.
Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les
installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte.

L'inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité,
emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu àjour.

Cet'inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l’inspection des installations classées.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont poriées à la connaissance desintéressés
par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible
de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté,

L'établissementest efficacement clôturé sur les parties de sa périphérie étant accessibles par la terre.

Article 7,3,1.1, Contrôle des accès

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.

Le responsable de l'établissement prend toutes les dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en
matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement surles lieux en cas de besoin.

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et
notamment le décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 et le matériel conforme aux normes européennesef françaises qui lui sont applicables.

La mise à la terre est effectuée suivantles règles del'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre.

Le matériel électrique est entretenu en bon étatet reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniquesd'origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui
mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures
correctives prises.

ARTICLE 7.3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte,
directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées
contreles effets directs et indirects dela foudre en application del'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 et de ses circuiaires d'application.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un État
membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes.

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la norme française C17-100 ou toute norme en
vigueur dans un État membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes, Une vérification est réalisée après
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travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications,l'exploitant adresse

à

l'inspection desinstallations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrementtrimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptagecité plus haut ainsi que del'indication des dommages éventuels subis.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec desinstallations dangereuses, etla conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour Je voisinage etl'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitationécrites et contrôlées.”

Ces consignes doivent notamment indiquer :

-  linterdiction de fimer;

. = l’infterdiction de tout brülageà l’air libre ;

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépêt;
- l'obligation du “ permis d'intervention ” ou “ permis de feu ”: .

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage,
fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie :

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de Pétablissement, des services d'incendie et
de secours.

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations dangereuses ainsi queles divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques, au moins annuelleset avant et après toute suspensiond'activité de l'installation de plus de trois semaines. Une traçabilité de ces vérifications est assurée avec les mentions suivantes :

— date et nature desvérifications,

— personne où organisme chargé de la vérification,

— motif de la vérification,

— résultats de Hi vérification et mesures correctives ou préventives éventuelles,

1! convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité (régulation, contrôle, alarmes),

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX

I est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risquesd'incendie ou d'explosion saufpour les interventions ayantfait l'objet d'un permis d'intervention spécifique (permis de feu).

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une
formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens
d'intervention, Des mesures doiventêtre prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment toutes les informations utiles sur les produits manipulés et les explications nécessaires pourla bonne
compréhension des consignes.

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible
ou toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur
intégration au sein desinstallations ou unités en exploitationet les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. Ce permis rappelle notamment la
nature des dangers, les risques présentés, les mesures de prévention à prendre, ja mise en sécurité des installations et les moyens de
protection et d'intervention mis à la disposition du personnel effectuantles travaux.
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Le permis rappelle notamment :

- Les motivations ayant conduit à sa délivrance,

- la durée de validité,

- Ja nature des dangers,

- le type de matériel pouvant être utilisé,

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en

sécurité des installations,

les moyens de protection à mettre eñ œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la

disposition du personnel effectuantles travaux.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l’exploitant ou son
représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisées par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet
d'une procédure simplifiée,

CHAPITRE 7.5 FACTEURSET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA
PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Sans objet

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES-POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1,ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas d'accident, de

déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques où polluantes pour l'environnement vers les égouts ou le milieu naturel.

Une consigneécrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de
. rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent quele justifieront les

conditions d’explaitation.

Des consignes définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle sont établies.

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour
assurerla protection de l’environnementtels que manches defiltre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.

ARTICLE7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de
manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes
correspondant aux produits doivent être indiqués de façontrès lisible,

ARTICLE 7.6.3. RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière.) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des
sols est assacié à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus prande des deux valeurs suivantes:

— 100 % de Îa capacité du plus grand réservoir,

— 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres,la capacité derétention est au moins égale à :

dansle cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fts,

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts,

danstous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être
contrôlée à tout moment.Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.
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Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucunmoyen de
vidangepar simple gravité dans le réseau d'assainissementoule rnilieu naturel.

La conception de la capacité esttelle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la
différence de hauteurentre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivantles règles de l'art,

L'exploitant doit veilier à ce que les volumespotentiels de rétention soient disponibles en permanence.

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets,

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avantleur revalorisation ou leur
élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinanteset l'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques.

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS ET CANALISATIONS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à évitertoute réaction parasite dangereuse.

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d’effluents pollués ou susceptibles de l’être doivent être installées à l'abri
des chocs et donnertoute garantie de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. I! est en particulier interdit
d'intercaler des tuyauteries flexibles entrele réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

Les canalisations doivent être convenablement entretenueset faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur
bonétatet de leur étanchéité. Toutes les dispositions sontprises pour préserver l'intégrité des canalisations vis à vis des chocs et contraintes
mécaniques diverses,

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES ENRÉTENTION

Lesréservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Lesréservoirs fixes sont munis de janges de niveauet pour les réservoirs enterrés de limiteurs de remplissage,

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé
sous le niveau du sol que dans desréservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des
dispositions du présent arrêté et de l’arrêté ministériel du 22juin 1998,

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétentionrestent disponibles en permanence, A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales
respecte les dispositions du présentarrêté.

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Chaque réservoir de liquide inflammable est équipé d'un dispositif permettant de connaître à fout moment le volume du liquide contenu et
d'un thermostat permettant le suivi de la température du liquide contenu.

ARTICLE7.6.7. TRANSPORTS. CHARGEMENTS- DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanchesetreliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de
Part. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de
chargement on de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissementest effectné avec les précautions nécessaires pour éviterle renversement accidentel
des ernballages (arrimage des fts.…)

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires
imperméabilisées et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

ARTICLE 7.6.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES :

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus
appropriée.
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CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'établissement met en œuvre des moyens d'intervention conformesà l'étude de danger.

ARTICLE 7.7.2. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

Le site est pourvu d'équipements de lutte contre l’incendie adaptés et conformes aux normes en vigueur. Ces matériels sont maintenus en
bon état et vérifiés au moins une fois par an. DT

. Lesite est accessible aux engins de secours,

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident,

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et
permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement, Le persannel doit être formé à l'emploi de ces matériels, -

ARTICLE 7.7.3. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositians. Il doit fixer les
conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre teau à la disposition des services
d'incendie et de secours et de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCE EN EAU ET MOUSSE

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont
au minimum constitués: .

d’extincteurs portatifs en nombre suffisant, judicieusement répartis sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique
(siockages de liquides inflammables, installations de combustion...) à proximité des dégagements, bien visibles et facilement

accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combaïtre et compatibles avec les produits manipulés ou

stockés ;
- des réserves de sable maintenu meuble et sec et des pelles en quantité suffisante ;
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

1 existe une réserve de 180 m3 d'eau appartenant à la SAPN et utilisable en cas desinistre.
L'exploitant doit demanderl'avis du Service Départemental d'incendie et de Secours (SDIS). Les éventuelles prescriptions demandées par le

SDIS devront être mise en application avant le démarrage de l'installation.

ARTICLE 7.7.5. ORGANES DE MANŒUVRE

Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité de l'installation et pour la maîtrise d'un sinistre éventuel, tels que vannes
d'alimentation en combustible, coupure alimentation BT, arrêts coups de poing... sont implantés de façon à rester manœuvrables en cas de
sinistre et/ou sont installés de façon redondante et judicieusement répartis.

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présentarrêté sontétablies,intégrées dans
des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dansles lieux fréquentés
par le personnel.

Ces consignes doivent notamment indiquer :
Vinterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et
quantitatives des matières mises en Œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des

conséquences directes ou indirectes surl'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité de l'installation,

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux de fluides),

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les
conditions d'évacuation des déchets et eaux souiliées en cas d'épandage accidentel,

- es moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de

Secours,
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- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers'le milieurécepteur,

Sans préjudice des dispositions réglementaires appropriées relatives à la protection et à la santé des travailleurs, des matériels de protectionindividuelles (casques, etc.) adaptées aux risques présentés par l'installation doivent être utilisés sur le site. Ces matériels doivent êtreentretenus en bonétat et vérifiés périodiquement.-

 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

Sans objet

 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

Sans objet

 

TITRE 10 - ECHEANCES

Obtention de l'avis du SDIS avantle démarrage de l'installation.

 

 


